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Préface par Mohammed Harbi


    Dans un tableau historique exhaustif des anticolonialistes français, Jean-Pierre Bondi et Gilles Morin (1993) mettent l’accent sur la faiblesse de leur écho dans la société française. « Ils ont, écrivent-ils, prêché dans le désert hexagonal avec une constance qui n’avait d’équivalent que le silence qui les isolait. » Ils ajoutent : « L’opinion est devenue anticolonialiste quand les carottes étaient cuites. »


    Le décalage entre la réalité et son interprétation n’épargne pas les adversaires de la colonisation comme nous le montrent les premières réactions à l’insurrection du 1er novembre 1954. À France-Observateur, Claude Bourdet, qui avait fait le procès de la torture en Algérie dans un article retentissant intitulé « Y a-t-il une Gestapo en Algérie ? », voit dans l’événement une manœuvre inspirée de l’étranger pour déstabiliser le gouvernement Mendès-France. Au Parti communiste, qui envisage la présence française en Afrique du Nord comme une barrière dans l’endiguement des puissances hostiles à l’URSS, l’Allemagne et l’Italie de 1935 à 1945, les États-Unis après 1947, on soupçonne une manipulation américaine. Seuls les libertaires et les trotskistes, dans l’extrême gauche, reconnaissent dans l’événement du 1er novembre le début d’une guerre et se montrent prêts à y réagir au nom des principes du socialisme universel, au nom de l’internationalisme.


    La guerre appelait des réponses concrètes au problème de la solidarité. L’activité des révolutionnaires ne pouvait se limiter à des activités légales. Elle comportait nécessairement une aide ouverte aux insurgés et donc une dimension clandestine. Mais, concrètement, avec qui se solidariser ?


    Le champ radical en Algérie est divisé et manque de cohésion et de transparence. deux organisations, le Mouvement national algérien (MNA) et le Front de libération nationale (FLN) se disputent la direction de la révolution et s’affrontent les armes à la main. Le MNA a pour leader un pionnier du nationalisme populaire, Messali Hadj, dont le compagnonnage avec l’extrême gauche remonte à sa participation, en 1936, au Front populaire. Le FLN, nouveau venu sur la scène politique, est l’initiateur de la lutte armée. Animé par des militants, alors anonymes, issus du mouvement messaliste, à la suite d’une scission, il est décidé à imposer son monopole au mouvement national par tous les moyens.


    C’est dans ce contexte que trotskistes et libertaires ont à se prononcer sur les formes de solidarité à l’égard des combattants de l’indépendance. Contrairement à d’autres groupes de l’extrême gauche, la conjoncture les a conduits à se greffer sur les clivages internes du nationalisme algérien. La Fédération communiste libertaire avec Georges Fontenis et le Parti communiste internationaliste avec Pierre Lambert opteront pour le MNA. La 4e Internationale et sa section française soutiendront son adversaire, le FLN.


    C’est à ces organisations et à leurs militants que ­Sylvain Pattieu a voulu rendre justice en leur consacrant, dans un cadre universitaire, un mémoire de maîtrise dont est extrait cet ouvrage. Il n’y a pas lieu d’insister longuement sur le fait que ce travail qui s’appuie sur de nombreuses sources en partie inédites et sur des témoignages d’acteurs aujourd’hui sortis de l’ombre enrichit nos connaissances sans prétendre à l’exhaustivité. Souvent, Sylvain Pattieu s’est contenté d’être bref dans l’exposé des faits tout en s’évertuant à nous restituer avec rigueur et concision le parcours politique et doctrinal des courants d’extrême gauche. Dans son récit, défilent hommes d’action et théoriciens qui ont nourri de leur apport la contestation anti-impérialiste. ­Citons parmi eux Michel Raptis [Pablo] qui jouera un grand rôle dans la formulation de l’autogestion en Algérie après l’indépendance. N’est-ce pas la preuve que l’articulation entre la question sociale et la question nationale dans les pays du Sud est tributaire de la solidarité que peuvent leur apporter les forces révolutionnaires des pays du Nord ?


    Les débats entre militants de la 4e Internationale sur la dynamique de la révolution algérienne et sur les forces sociales qui ont pesé sur son devenir méritent d’être étudiés de plus près. Une mention particulière doit être accordée à un groupe qui, avec Ali Aït Kacimi, Elbio Campagnoli, Monique Laks et Michel Mazière, ont su passer au crible d’une critique lucide l’expérience algérienne. Le regard que porte sur elle Driss, un pseudonyme incontestablement, ne leur est sans doute pas étranger. Ils avaient rêvé comme toute une génération d’acteurs de voir la guerre d’indépendance déboucher sur la révolution en France et sur le socialisme en Algérie mais entre 1962 et 1965, confrontés aux réalités algériennes, ils se sont liés au mouvement en faveur de l’autogestion tout en prenant leur distance à l’égard d’une stratégie politique qui misait « sur le rôle des individus plutôt que sur le collectif » et en affichant leur scepticisme quant à une prise du pouvoir par les socialistes sous l’égide de Ben Bella et de l’armée.

  


  
    
Introduction


    « Le don d’attiser dans le passé l’étincelle de l’espérance n’appartient qu’à l’historiographe intimement persuadé que, si l’ennemi triomphe, même les morts ne seront pas en sûreté. Et cet ennemi n’a pas fini de triompher », Walter Benjamin, Sur le concept d’histoire.


    La guerre d’Algérie a eu un impact profond et encore mal évalué sur la société française notamment en ce qui concerne la vie politique. La scène politique de la métropole a été bouleversée par cette guerre qui pendant longtemps n’a pas dit son nom et dont l’évocation ravive aujourd’hui encore des plaies douloureuses.


    Ces bouleversements ont eu lieu à droite comme à gauche. À gauche, ce sont tout d’abord certains acteurs qui n’ont pas joué le rôle pour lequel ils avaient été choisis. Guy Mollet, secrétaire général de la SFIO, élu sur un programme de « Paix en Algérie », devient le chantre de la répression en optant pour la poursuite d’une guerre impitoyable. Quant au PCF, il se contente des seconds rôles sur une question, la lutte contre le colonialisme et l’impérialisme, sur laquelle, à d’autres époques et dans d’autres contextes, il avait été plus offensif. À droite, d’anciens acteurs promis à un retour triomphal qui sont rappelés par les ultras d’Alger, et de Gaulle revient au pouvoir en 1958 après une traversée du désert de plusieurs années. La France entre dans la 5e République et dans l’ère du gaullisme, dont se réclament encore aujourd’hui la plupart des dirigeants de la droite française, de Jacques Chirac à Charles Pasqua en passant par Édouard Balladur et Nicolas Sarkozy.


    Mais à gauche aussi, de nouveaux acteurs se préparent dans les coulisses de l’Histoire, même si les bruissements des costumes et les murmures des protagonistes sont moins directement audibles. De nouvelles forces se construisent, une nouvelle gauche se prépare à prendre la relève de celle qui va sombrer dans la guerre d’Algérie. Ce sont de nouvelles générations de militants, de futurs cadres de la gauche qui se mettent en mouvement dans de nouvelles eaux, sur la base de la solidarité avec l’Algérie qui lutte et qui souffre. C’est un profond renouvellement de la vie politique française qui se prépare.


    Ces nouvelles eaux, ce sont d’abord les eaux chrétiennes progressistes, catholiques et protestants unis dans une même réprobation de la guerre. Dans les réseaux d’aide au Front de libération nationale (FLN) ou au sein de l’Union nationale des étudiants de France (UNEF), ils rendent concrète la solidarité avec le peuple algérien et font avancer l’idée d’une Algérie indépendante. Beaucoup de ces militants se retrouveront au Parti socialiste unifié (PSU), puis certains deviendront membres du Parti socialiste, paradoxalement rénové et remis à flot par un François Mitterrand qui avait sa part de responsabilité dans la réponse répressive à l’insurrection de novembre 1954, déclenchée par le FLN. Nombre de ces militants participeront à sa victoire en mai 1981, et des régions traditionnellement conservatrices et christianisées comme la Bretagne passeront à gauche sous l’influence de ce courant chrétien progressiste.


    Beaucoup d’ouvrages retracent l’histoire de ce courant, mais les nouvelles générations se créent aussi à l’extrême gauche, parmi les oppositionnels du PCF, les militants trotskistes ou anarchistes, rarement absents mais souvent oubliés : « Il n’y en a pas un sur cent mais pourtant ils existent », chantait Léo Ferré dans Les Anarchistes. Certains courants d’extrême gauche sont en prise directe avec les événements d’Algérie, ils recrutent ou forment des militants et des cadres sur la solidarité avec la révolution algérienne. Cette extrême gauche est certes en marge, très minoritaire, elle n’est pas pour autant coupée du reste de la gauche, et certains de ses militants essaiment d’ailleurs, après leurs premières amours révolutionnaires, dans des partis plus traditionnels.


    Pourquoi s’intéresser à des groupes aussi minoritaires ? C’est d’abord que l’extrême gauche constitue un véritable laboratoire d’idées, de théories, de formation et de pratiques. Mais elle a aussi son action propre et ses résultats sont parfois disproportionnés par rapport à son importance numérique. L’extrême gauche creuse, elle mène une action parfois souterraine, ce qui ne l’empêche d’apparaître à la surface. L’extrême gauche rassemble durant la guerre d’Algérie des forces qui se manifesteront pleinement à la fin de la décennie suivante, avant et après Mai 68, mais le courant hétéroclite qu’elle constitue survivent aux années de décrue après la vague « gauchiste », et aujourd’hui encore elle représente en France une force certes minoritaire mais dont l’existence est avérée.


    Comme les autres forces politiques, l’extrême gauche a dû d’abord se positionner par rapport aux événements de novembre 1954. Les différentes positions qu’elle a pu prendre sont les signes qu’elle n’est pas homogène, que chaque groupe développe une analyse qui lui est propre et que les inimitiés sont parfois d’autant plus vives que les références idéologiques sont proches. Pourtant, certains de ces groupes minoritaires parviennent à s’insérer dans une dynamique politique par rapport à ce qu’ils représentent, et s’inscrivent en pointe dans la résistance française à la guerre d’Algérie.


    Comment ces groupes parviennent-ils à s’inscrire dans cette dynamique politique qui leur permet de recruter, de débattre, de former, de convaincre, de peser sur la société française ? Comment résistent-ils à la répression, quelles conclusions théoriques tirent-ils de leur action pratique, quelles remises en cause mais aussi quelles illusions la solidarité avec une révolution coloniale engendre-t-elle ?


    Pour tenter de répondre à ces questions, cet ouvrage s’intéresse à tous les courants de l’extrême gauche, c’est-à-dire aux libertaires et aux trotskistes, mais à ceux des militants d’extrême gauche qui sont dans la mouvance de la Nouvelle gauche puis au PSU. C’est cependant le courant trotskiste de la 4e Internationale qui est, le plus fréquemment, cité parce que c’est celui qui a poussé le plus loin la solidarité avec le FLN, mais aussi parce qu’il a résisté à la répression pour survivre jusqu’à la fin de la guerre d’Algérie et au-delà. Ce rôle s’explique par les avantages d’une Internationale, qui permet d’avoir l’appui de sections étrangères, et par un certain nombre d’autres facteurs comme le fait d’avoir dès le début pris le parti de soutenir le FLN et non son organisation concurrente le Mouvement national algérien (MNA). Mais l’action de la 4e Internationale ne se comprend qu’en relation et en comparaison avec celle des autres courants.


    Cet ouvrage qui repose sur des entretiens et sur un certain nombre de sources écrites. En ce qui concerne les entretiens oraux, c’est une chance de pouvoir étudier une période historique dont non seulement des témoins mais des acteurs peuvent encore parler. C’est également une chance de recueillir le témoignage de militants qui ont l’habitude de manier les discours et qui expriment souvent très clairement leur pensée, avec une humilité presque déconcertante. Quarante ans après les événements de la guerre d’Algérie, il leur est plus facile de prendre de la distance, et les débats passionnés ont souvent laissé place à un recul qui permet sinon une objectivité, du moins une très grande honnêteté, qui rend ces témoignages particulièrement riches. Enfin, les témoignages permettent de connaître certains faits qui ne figurent pas dans les archives.


    Pour les archives écrites, elles sont nombreuses à avoir été perdues : autant les militants conservent de nombreux souvenirs, autant ils sont pour la plupart de très mauvais archivistes. Dans le feu de l’action, il est certainement difficile de penser à archiver et à classer, à plus forte raison lorsqu’il s’agit d’activités clandestines. Les archives écrites sont donc incomplètes et dispersées, mais la Bibliothèque de documentation internationale contemporaine de Nanterre représente heureusement un havre pour les recherches concernant l’extrême gauche.


    Ce livre ne prétend pas à l’exhaustivité. Manquent sans doute, notamment pour les raisons évoquées plus haut, de nombreuses archives écrites, perdues ou dispersées, mais surtout la consultation des archives de police qui auraient permis de mieux comprendre comment cette extrême gauche est considérée par ceux qui sont garants d’un ordre qu’elle combat, d’une société qu’elle conteste. Des questions restent donc ouvertes, des recherches restent à faire sur cette extrême gauche souvent caricaturée mais finalement assez peu connue.

  


  
    
Première partie : État des lieux


    « Je ne suis pas de celles qui se laissent prendre à la beauté grandiloquente de mots comme : droit, justice, morale. Pourtant je défends avec passion leur juste et véritable sens, et, à mes oreilles, leur son a toujours tinté comme celui de la seule monnaie qui ne soit pas fausse. Mais ceux qui avaient des oreilles pour entendre et des yeux pour voir ont toujours entendu ces mots dans la bouche des puissants au moment où ils imposaient leurs fardeaux aux plus faibles. Trop d’injustices se sont accomplies au son de fanfares jouant le refrain du droit et de l’humanité. Trop d’hommes sont tombés victimes dans les filets de cette paix saluée de par le monde avec tant de jubilation. Les coups portés au droit des gens ont toujours été drapés sous un voile de propos nobles et moralisateurs », Milena Jesenska, Vivre.


    
1. Une guerre coloniale


    La France de 1954 est marquée par deux événements majeurs qui sonnent le glas d’une « certaine idée de la France », celle d’un empire colonial censé montrer la voie du progrès et de la civilisation aux peuples des colonies, ou étendre sa domination militaire et économique sur plusieurs continents – selon que les partisans de la colonisation privilégient pour la justifier l’argument « humanitaire » ou « économico-politique ». Le 7 mai 1954, les Français apprennent la défaite de Dien-Bien-Phu, prélude aux accords de Genève de juillet 1954, qui consacrent l’indépendance et la partition du Vietnam et signifient la fin de la présence française en Asie. Le 1er novembre 1954 éclate en différents points du territoire algérien une insurrection revendiquée par une organisation jusque-là inconnue, le FLN. Ces opérations militaires constituent le prélude à une guerre qui tait son nom mais qui dure huit ans et cause la mort de 300 000 de personnes1, toutes victimes confondues, selon les travaux de Xavier Yacono, auteur en 1982 d’un article sur « Les pertes algériennes de 1954 à 1962 » dans la Revue de l’Occident musulman et de la Méditerranée.


    Pourtant, la décolonisation est déjà en marche en Afrique, au Maroc, en Tunisie, ce qui aurait pu conduire à une décolonisation sans heurts en Algérie. Mais la lutte de libération algérienne remet en cause l’appartenance au territoire français d’une colonie qui est aussi un groupe de départements français, et surtout une colonie de peuplement qui compte 984 000 « Européens » (dont 79 % sont nés en Algérie), pour 8 475 000 Musulmans (Ageron, 1992).


    Les transistors, nouveaux venus qui ont détrôné l’ancienne TSF familiale, égrènent pendant huit années la chronique d’une guerre révélatrice de contradictions de la société française, nouvelles plaies ou cicatrices anciennes. Pourtant, si la Méditerranée avec la guerre d’Algérie est au centre des bulletins d’information, du moins quand la guerre s’intensifie à partir de 1956, c’est une autre Méditerranée, plutôt italienne, qui est à l’honneur dans les émissions de variété de ces mêmes transistors (Rioux, 1992) : Yolanda Gigliotti, dite Dalida, commence ainsi avec Bambino, Ciao ciao bambina et Come prima une carrière qui ne s’achèvera qu’un soir de mai 1987 ; Annie Cordy chante Hello, le soleil brille tandis qu’Henri Salvador proclame qu’il Faut rigoler. La sensualité d’Aznavour, la gravité de Brel ou de Ferré, le non-conformisme de Brassens, ne concernent encore qu’un public limité. Quant à Boris Vian, pourtant réputé pour ses textes antimilitaristes, il se lance dans la nouvelle musique venue d’outre-Atlantique, le rock n’roll, et compose avec Henri Salvador les premiers rocks, parodiques, de France : Rock and roll mops et Rock Hoquet. Dario Moreno, le chanteur rondouillard, allie opérette et exotisme avec Si tu vas à Rio. On retrouve cette tonalité heureuse sur les écrans (Guibbert, 1992) avec les débuts de Brigitte Bardot alias BB dont Roger Vadim assure la célébrité dans Et Dieu créa la femme, deux ans avant que Pierre Clément soit condamné à dix ans de prison pour avoir réalisé des documentaires en combattant aux côtés des maquisards algériens. Fantomas, grâce au talent de Jean Marais et aux grimaces de Louis de Funès, déclenche des vagues d’hilarité dans toutes les salles obscures et la Nouvelle Vague occupe les pages des Cahiers du Cinéma.


    Le contexte économique peut expliquer cette euphorie radiophonique et cinématographique : ce sont les fameuses « Trente Glorieuses », l’économie va bien et les acquis sociaux obtenus à la fin de la seconde guerre mondiale provoquent une amélioration de la qualité de vie après tant de privations imposées pendant et au sortir du conflit mondial. Même si les gouvernements se succèdent dans une 4e République fragile et déjà vieillie qui ne survit pas à la décennie et succombe à ce qu’elle ne considère pas comme une guerre, la mort de Staline en 1953 ouvre la voie à Khrouchtchev et à la politique de détente qui rend la guerre froide et ses conséquences possibles moins apocalyptiques.


    Dans l’immédiat, les « opérations de pacification » en Algérie ne troublent pas l’optimisme ambiant, même si la mobilisation des réservistes en 1955, et des appelés du contingent en 1956, constitue une première altération de ce climat de confiance. Jusqu’à ce que le FLN décide de mener certaines opérations en métropole, d’y « porter la guerre », certains journaux grand public s’intéressent plus au phénomène des « blousons noirs » qu’aux lointains « bandits » algériens (Rioux, 1992). On peut dire que trois formes de censure se conjuguent pour ne pas rendre compte, ou pour en rendre compte de manière tronquée des événements algériens : la censure officielle, gouvernementale, celle des nombreux journaux saisis, celle de Guy Mollet qui appelle le 20 mai 1956 la direction des programmes de la télévision pour se plaindre du fait que le présentateur ait qualifié des termes « vagues et généraux » un communiqué du gouvernement à propos de l’Algérie (Bourdon, 1992) ; une censure qui n’en est pas vraiment une, imputable aux seuls journalistes et aux règles qui régissent le monde médiatique, et qui consiste à hiérarchiser les événements en privilégiant le futile, l’éphémère, sur le fond ou la réflexion, le « tout-médiatique » sur l’« historique » : ainsi Noir et Blanc titre sur Yves Montand et Marylin Monroe qui « font jaser Hollywood » tandis que les émeutes d’Alger n’occupent qu’une ligne en bas de page de titre (Gervereau et al., 1992). Certains organes de presse se demandent si l’intérêt de la population se porte vraiment en priorité sur les événements en Algérie. Il est vrai qu’en 1955, d’après une enquête de l’IFOP, citée par Charles-Robert Ageron (« L’opinion française à travers les sondages », La guerre d’Algérie et les Français sous la direction de Jean-Pierre Rioux), 5 % seulement des personnes interrogées s’intéressent aux nouvelles de l’Algérie transmises par leurs journaux. L’autocensure est aussi présente, que ce soit pour des raisons idéologiques, pour ne pas « ternir l’image de la France », pour ne pas atteindre « le moral des armées », ou tout simplement pour prévenir une censure officielle : il en est ainsi dans l’« affaire Chassagne » (D’Ameida, 1992), révélée par Jean Daniel dans L’Express, qui voyait dans la non-diffusion en France d’un document filmé de Georges Chassagne tourné pendant une opération de « pacification » un exemple de censure gouvernementale. Il s’avère cependant que, par crainte du scandale, le film où l’on voit l’exécution sommaire d’un « suspect » algérien par un gendarme français n’est pas diffusé en France, suite à la décision de la société américaine d’actualités cinématographiques, Fox-Movietone, dont Chassagne est le correspondant en Algérie.


    Si la censure concernant la guerre d’Algérie est aujourd’hui moindre, certaines archives restent, néanmoins, difficilement accessibles voire bloquées. L’importance de ce conflit est unanimement reconnue, à tel point qu’il paraît presque étrange qu’il ait constitué une « surprise » pour le gouvernement, l’opinion, les partis et la presse française.


    L’importance à terme des opérations du 1er novembre 1954 a en effet été largement sous-évaluée par la plupart des observateurs, pour rassurer les populations bien sûr, mais également dans une certaine mesure en toute bonne foi. Qui sont en effet ceux qui déclenchent l’insurrection armée, sinon une poignée de dissidents du Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques (MTLD) dont personne n’imagine le possible succès ? Qui peut imaginer que ce groupe va susciter un immense engouement en Algérie et donner souffle à un mouvement inédit en faveur de l’indépendance ? Ben Boulaïd, Ben M’Hidi, Bitat, Boudiaf, Didouche et Belkacem Krîm, les premiers chefs de l’insurrection, comptent en effet peu de partisans mais l’idée de l’indépendance de l’Algérie a fait son chemin non seulement dans les élites musulmanes depuis les premiers temps de l’association des Oulémas, mais parmi les masses musulmanes.


    En 1926, Messali Hadj crée parmi les ouvriers algériens émigrés en France une organisation, l’Étoile nord-africaine, qui revendique l’indépendance des pays du Maghreb. Cette organisation, qui a rompu avec le PCF pour se soustraire à sa « bienveillante » tutelle, est dissoute, et Messali reconstitue un Parti populaire algérien (PPA) qui s’implante en Algérie. En 1943, après l’échec du Manifeste du peuple algérien, signé notamment par Ferhat Abbas, une large portion du mouvement nationaliste algérien ne croit plus à une indépendance par étapes successives et préconise la voie d’une insurrection populaire. En mai 1945, dans le Constantinois et en particulier à Sétif et à Guelma, des manifestations qui réclament la libération de Messali sont réprimées dans le sang. Des représailles s’ensuivent sur la population européenne, et la répression est terrible : entre 20 000 et 50 000 musulmans sont massacrés (Ageron, 1992 : 24). Cet échec provoque la division chez les nationalistes et un courant rassemble sous l’autorité du Dr Lamine Debbaghine les partisans de la lutte armée.


    Le sentiment nationaliste continue alors à s’affirmer dans la population, sous les effets combinés de certaines conditions objectives mais aussi de facteurs plus subjectifs. La paupérisation croissante de la population musulmane pèse lourd dans le sentiment de rejet de la tutelle française : pour l’année décisive 1954 on compte ainsi un million de chômeurs ruraux pour 112 000 salariés agricoles, et 133 000 chômeurs dans les activités non agricoles pour 46 000 salariés (Ageron, 1992 : 21). Il en résulte un mouvement d’émigration massive vers la métropole où vit une communauté de 300 000 Algériens musulmans. Des mouvements sociaux et culturels entretiennent également une effervescence nationaliste : ainsi les Scouts musulmans algériens (SMA) encadrent des milliers de jeunes dans une ambiance nationaliste, tout en les préparant physiquement comme de futurs soldats ; des sociétés de musique, des associations sportives ou culturelles entretiennent aussi un optimisme patriotique, surtout dans la jeunesse. Le bouillonnement intellectuel participe aussi à cette effervescence et les œuvres de Malek Haddad ou Kateb Yacine, très populaires, y contribuent (Ageron, 1992 : 23-24).


    Dans ce contexte le PPA devient le Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques après la libération de Messali Hadj et son retour en Algérie. Le nouveau parti participe aux élections législatives et son premier congrès a lieu en février 1947. Il y est décidé la création d’une organisation paramilitaire appelée Organisation spéciale (OS) placée sous la direction d’Hocine Aït-Ahmed. Pour certains, le MTLD ne doit avoir pour fonction que de servir uniquement de paravent électoral, et la véritable action politique ne peut être que le fait de l’OS. Cette dernière est pourtant démantelée par la police en 19502.


    Cet affaiblissement des activistes est mis à profit par les éléments les plus modérés, dits « centralistes », qui deviennent majoritaires au comité central. Messali, qui tente de s’opposer à eux en appelant à la base populaire, est expulsé d’Algérie et assigné à résidence en métropole. Le comité central décide alors d’exclure les messalistes, puis revient en arrière car Messali contrôle les fonds en provenance de l’émigration de métropole, et demande au dirigeant historique de l’indépendance algérienne d’organiser un congrès (Harbi, 1980 : 93-96). Le parti est au bord de l’éclatement. Mohammed Boudiaf, ancien membre de l’OS, soutenu par une partie des anciens activistes de l’OS, décide de fonder le 23 mars 1954 le Comité révolutionnaire d’unité et d’action (CRUA). Soutenu par les centralistes et le CRUA, Boudiaf est ainsi à l’origine contre Messali d’« une alliance entre les centralistes qui veulent contenir le courant messaliste […] et les activistes de l’OS soucieux de recréer l’unité du parti pour engager la lutte armée » (Harbi, 1980 : 96-97).


    Mais, malgré cette alliance de circonstance, les appréciations divergent entre les activistes et les centralistes : en 1954, vingt-deux responsables de l’OS se réunissent et désignent un Conseil de la révolution, direction de cinq membres (Ben Boulaïd, Ben M’Hidi, Bitat, Boudiaf et Didouche) auxquels se rajoute Belkacem Krîm qui représente les maquisards de Kabylie (Harbi, 1980 : 101). La décomposition du MTLD se poursuit avec la scission de juillet et août 1954. Les messalistes tiennent leur congrès à Hornu en Belgique en juillet et décident l’exclusion des membres du CRUA et de quelques centralistes, tandis que les centralistes tiennent leur congrès à Alger (Harbi, 1980 : : 104-107). Les six dirigeants du CRUA veulent créer alors un « front patriotique » au-dessus des partis dont ils révéleraient l’existence par une action politique et militaire de grande ampleur, apte à provoquer un fort effet psychologique : les bases du Front de libération nationale (FLN) et de son organisation militaire, l’Armée de libération nationale (ALN) sont posées (Harbi, 1980 : 115-120).


    Un appel signé ALN appelle la population algérienne pour « reprendre la lutte et la confondre avec celle des frères marocains et tunisiens » car « se désintéresser de la lutte est un crime, contrecarrer l’action est une trahison ». L’ALN compte moins de 700 combattants et seulement 400 armes. Aussi cet appel à une extension de la lutte est-il vital : l’impact politique est plus important que l’impact militaire espéré. La date du déclenchement de l’insurrection est fixée au 1er novembre 1954 (Ageron, 1992 : 28).


    Les messalistes ne prennent pas au sérieux cette décision dont ils prennent connaissance indirectement (Harbi, 1980 : 144-1453). Les Français sont en partie au courant puisque le directeur de la Sûreté générale informe Paris le 25 septembre :


    « Nous sommes à la veille d’attentats, peut-être de soulèvements dans des régions où des bandits tiennent le maquis depuis des années. Cette fois-ci ce ne sera pas une action sporadique et localisée, car le Maroc et la Tunisie sont là tout près qui donnent l’exemple. C’est le Maghreb tout entier qui va s’enflammer. »


    Mais la menace n’est, là encore, pas prise au sérieux (Ageron, 1992 : 28).


    Dans la nuit du 31 octobre au 1er novembre, les opérations sont déclenchées : une trentaine d’attentats provoquent la mort de neuf Européens dont trois militaires. Quatre membres du FLN sont tués. Militairement il s’agit d’un échec puisque la prise des casernes de Batna, Khenchela, Blida et Oran, qui devait procurer des armes, a échoué, ainsi que le sabotage de divers moyens de communication (Ageron, 1992 : 28). Mais psychologiquement il en est tout autrement. Le Monde du 4 novembre évoque le texte qui revendique les attentats comme « émanant d’un certain Front de la libération nationale » et affirme qu’il expose « le programme des terroristes aux militants de la cause nationale » (Ageron, 1992 : 28).


    La presse des pays arabes relaye largement le programme et les actions du FLN. L’hypothèse d’une « piste étrangère », d’une insurrection pilotée par les services secrets égyptiens ou de « fellagas venus de Tunisie » est évoquée en France et constitue la première explication au soulèvement, dont les possibilités d’extension et l’ampleur sont ainsi minorées. Seule la presse trotskiste et anarchiste croit en l’extension et en la pérennité de l’insurrection. Pour la majorité de la classe politique il ne s’agit que d’une nouvelle révolte qu’il faut réprimer et en aucun cas d’une insurrection généralisée, encore moins d’une guerre. La réaction du gouvernement et des différents partis politiques est donc très ferme : la réprobation quasi unanime. Pierre Mendès-France, président du Conseil – pourtant signataire des accords de Genève qui signifient l’abandon de toute prétention territoriale en Indochine – et le gouvernement prononcent la dissolution du MTLD le 5 novembre 1954, emprisonnent les responsables et des centaines de militants de ce parti. Messali Hadj est mis au secret. Le bureau politique du PCF déclare dans L’Humanité du 9 novembre « qu’il ne saurait approuver le recours à des actes individuels susceptibles de faire le jeu des colonialistes, si même ils n’étaient pas fomentés par eux » (Dazy, 1990 : 36).


    L’insurrection est donc réduite à des « actes individuels », objets de méfiance. Comme après les massacres de Sétif et Guelma, la faute est rejetée sur d’hypothétiques « provocateurs ». Quant à François Mitterrand, ministre de l’intérieur, il prône l’usage de la force pour résoudre le problème algérien. Le consensus semble donc s’être fait sur une issue répressive à la crise, tandis que le FLN se renforce de nombreux militants du MTLD, restés en liberté le 5 novembre. Cependant les nationalistes restent divisés puisque Messali Hadj crée en décembre le Mouvement national algérien et manifeste ainsi son refus de se ranger sous l’autorité du FLN. En cette période de guerre pour l’indépendance, la moindre divergence devient trahison et la lutte pour l’hégémonie entre les deux partis nationalistes sera totale et particulièrement meurtrière.


    Si ces divisions dans le camp des nationalistes peuvent sembler incompréhensibles, en métropole c’est l’absence d’opposition massive à la guerre qui peut paraître étrange, en particulier l’attitude du PCF. Pourtant, la 8e condition d’adhésion du Komintern, dont le PCF avait été membre, avant sa dissolution en 1943, stipulait que :


    « Tout parti appartenant à la 3e Internationale a pour devoir de dévoiler impitoyablement les exactions de ses impérialistes aux colonies, de soutenir, non en paroles mais en fait, tout mouvement d’émancipation dans les colonies, d’exiger l’expulsion des impérialistes métropolitains hors des colonies » (Dazy, 1990 : 21).


    Les positions du PCF, tout au long de la guerre d’Algérie, son absence d’un engagement ferme pour lutter contre la guerre, isolent les militants d’extrême gauche et ceux qui appartiennent à des réseaux d’aide au FLN et discréditent le PCF aux yeux de nombreux militants de gauche.


    Par le passé, le PCF a mené une vigoureuse bataille contre la guerre du Rif au Maroc. Dès 1923 les Jeunesses communistes appellent les conscrits à ne pas accepter d’être des « gendarmes contre-révolutionnaires » (Dazy, 1990 : 30). Puis le PCF crée un Comité national contre la guerre du Rif et envoie un télégramme de soutien au « vaillant chef Abd El Krim » (Dazy, 1990 : 30-31). De nombreuses arrestations s’ensuivent d’ailleurs ainsi que la comparution devant des tribunaux militaires de soldats ayant suivi les mots d’ordre communistes. En 1946, les bombardements sur Haïphong sont passés sous silence tant que les ministres communistes sont au gouvernement, mais six mois après quand ils n’y sont plus une campagne de solidarité avec l’Indochine s’engage pour soutenir un Vietminh à direction communiste4. Les mots d’ordre sont très radicaux puisque le PCF appelle les dockers, notamment à Marseille, à « jeter les armes à la mer » tandis que des manifestations sont organisées pour exiger la libération des soldats communistes, comme Henri Martin, qui refusent de combattre. De même des manifestations sont organisées pendant la guerre de Corée contre l’« impérialisme américain », dans le contexte de la guerre froide, avec des manifestations très violentes contre la venue du général Ridgway en France5.
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